EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 
AIDES  ET  FINANCES 
DE  DAUPHINÉ, 

Du  6*  Octobre  zy,8j^ 
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Cejourd’hüi  fix  Û&obre  mil  fept  cene 
quatre- vingt -fept , la  Chambre,  ordonnée  eri 
temps  de  Vacations,  inftraite  qu’on  a fait  im- 
primer, publier  & afficher  en  cette  Ville  y en- 
fuite  d’une  Ordonnance  du  Sieur  Commiffaire  dé- 
parti , du  premier  de  ce  mois,  le  Réglement  arrêté 
su  Confeil  du  Roi  le  quatre  Septembre  dernier  > 
fur  la  formation  & la  compontion  des  Aflem* 
blées  qui  auront  lieu  dans  la  Province  de  Dau* 
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phiné , en  vertu  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
1787;  & qu’en  conformité  de  l’article  VIII  de 
la  Sedion  première  dudit  Réglement , le  Sieur 
Commiffaire  départi  a pris  les  mefures  nécef- 
faires  pour  indiquer  aux  différentes  Commu- 
nautés de  la  Généralité  le  jour  011  fera  tenue 
PAffemblée  prefcrite  par  les  articles  précédents , 
pour  procéder  à i’EIedion  des  Membres  qui  doi- 
vent former  à l’avenir  l’Affemblée  Municipale 
de  chaque  Communauté  : 

Confidérant  que  le  Parlement , en  procédant 
à la  vérification  & enregiftrement  de  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  dernier,  ayant  fupplié  le  Roi  de  lui 
adreffer  incejfamment  les  Réglements  énon- 
cés en  l’article  V I dudit  Edit , concernant 
la  compofition  des  Affemblées  projetées  pour 
l’Adminiffration  de  la  Province , leur  Police  , 
leur  Organifation  & leurs  Fondions , il  devoit 
fe  promettre  de  la  Julfice  de  S.  M.  & de  fes  vues 
bienfaifantes  pour  le  bonheur  de  fes  Peuples, 
qu’Ellelui  enverroit  ces  Réglements  avant  la  con- 
vocation de  PAffemblée  Provinciale  , pour  être 
vérifiés  aux  formes  ordinaires;  & que  fi  ledit 
Seigneur  Roi , avant  de  les  adreffer  à fon  Par- 
lement, jugeoit  à propos  de  les  faire  commu- 
niquer à cette  Affemblée , pour  avoir  fon  a*'is 
fur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  leurs 
difpofitions , on  ne  leur  donneroit  du  moins 
aucune  exécution  publique  avant  l’enregif- 
trement. 
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Que , contre  l’attente  du  Parlement  , quoi- 
que ces  Réglements  doivent , fuivant  les  ex- 
prefîions  de  fon  Arrêt  d’enregiftrement , faire 
partie  de  l’Edit , le  Sieur  Commiffaire  départi 
a fait  imprimer,  publier  & afficher  ceux  qui  ont 


pour  objet  la  formation  & la  compofition  des 
Ajfemblées , fans  qu’on  ait  donné  connoifTance 
de  ceux  qui  concernent  leur  Police yleur  Orga- 
nifation  & leurs  Fonctions. 

Que  cette  marche  préfente  un  exemple  nou- 
veau & bizarre  , de  deux  parties  intégrantes  & 
indivifibles  de  la  même  Loi , dont  Tune  eft  exé- 
cutée enfuite  d’une  vérification  légale , recon- 
nue néceffaire  , & l’autre  de  l’autorité  d’un 
Commiflaire  du  ConfelL 

Que  la  précaution  qu’on  a eue  de  n£  rendre 
publics  les  Réglements  qui  regardent  la  compo- 
sition des  AfTemblées,  qu’aprèsla  convocation 
des  Membres  défignés  pour  la  première  forma- 
tion de  l’Afifemblée  Provinciale  , & la  précau- 
tion qu’on  fembie  annoncer  de  ne  faire  con- 
noître  les  Réglements  ultérieurs  qui  concernent 
la  police , T organifation  Ù les  fonctions  de  ces 
mêmes  AfTemblées , qu’après  l’entiere  confom- 
mation  du  plan  projeté  & lors  de  la  prochaine 
convocation  de  d’Affemblée  Provinciale  , en 
infpirant  des  foupçons  & des  craintes  aux  Sujets 
dudit  Seigneur  Roi,  doivent  augmenter  Pattention 
des  Magiftrats  chargés  de  veiller  à leurs  intérêts. 

Que  la  partie  des  Réglements  connue  en  l’é- 
tat , offre  une  longue  fuite  de  difpofitions 
compliquées,  impofîibles  dans  leur  exécution  , 
contraires  à l’arrêt  d’enregiftrement  5 deftruétives 
du  droit  public  de  la  Province,  oppofées  au  but 
qu’on  fe  propofe  , & alarmantés  par  l’excès  des 
dépenfes  qu  entraîneroit  cette  nouvelle  forme  d’ad- 
miniflration. 

Que  , fuivant  l’Article  VI  de  la  Se&ion  pre- 


miere  , les  Membres  Èledifs  de  l’Afîemblée  Mu- 
nicipale doivent  être  élus  par  FAflemblée  de 
toute  la  Communauté  ; &.  qu’à  la  forme  de  l'Ar- 
ticle VII,  fAflemblée  de  la  Communauté  doit 
être  compofée  de  tous  ceux  qui  payent  dix  livres 
&au-delfus  d’impofitions  , de  quelque  état  & con- 
dition qu  ils foient\  que  l’Article  XX  veut  que  ces 
élevions  foientjfaites  par  la  voie  du  Scrutin  ; que 
cette  voie  n’eft  praticable  que  pour  les  perfonnes 
qui  favent  lire  & écrire  ; & qu’il  n’eft  que  trop 
connu  que  plus  des  trois-quarts  des  habitants 
des  campagnes  , âccabîés  fous  le  poids  des  im- 
pôts * peuvent  à peine  fuffire  à fe  procurer  ^ par 
je  travail  de  leurs  mains  , une  fubfiftance  pénible, 
fans  perdre  leur  temps  à acquérir  une  inflrudion 
infrudueufe. 

Que  l’Art.  Vî  difpofe  en  outre , que  le  Syndic 
fera  élu  par  l’Affemblée  de  toute  la  Communauté  ; 
& que  l’Article  IX  veut  que  cette  AfTemblée  de 
la  Communauté , où  le  Syndic  doit  être  élu,  foit 
préfdée  par  ce  Syndic  qui  n’exille  pas  encore. 

Que  les  Articles  VII  & XII  de  la  même 
Seclion , admettent  au  nombre  des  Electeurs  & 
des  Eligibles  , ceux  qui  payent  des  Importions 
foncières  ou  perfonnelles  \ alternative  qui  Iaide- 
roit  la  liberté  d’admettre  ceux  qui  ne  payent  que 
des  impofiîions  perfonnelles  ; quoique  , par  l’Ar- 
rêt d’enregidrement  , en  modifiant  l’Article  Ier 
de  l’Edit,  il  foit  difpofé  que  « les  Aflfemblées 
r>  ne  pourront  être  compofées  que  des  Sujets 
» du  Seigneur  Roi  qui  payeront  des  Impoli*- 
v fitions  foncières  £n  Dauphiné  ». 

Que  le  Réglement , dans  fon  préambule  * pref* 


crit  de  choifir  « les  Membres  de  EAffemblée  de 
» la  Province , parmi  ceux  de  département , & 
» ceux-ci  pareillement  parmi  ceux  qui  compo- 
« feront  les  Affemblées  municipales  ».  Et  que 
P Article  XII  de  la  Seftion  Iere , ne  place  au  nom- 
bre des  Eligibles,  pour  former  les  Aflemblées 
municipales , que  les  perfonnes  domiciliées  dans 
la  Communauté  y au  moins  depuis / un  an  ; 
qu’ainfi  les  Décimateurs  & autresEccléfiaftiquesfiç 
les  Habitants  forains,  Nobles  ou  Roturiers,  qui 
poffedent  pour  l’ordinaire  les  propriétés  les  plus 
importantes  dans  les  Communautés  villageoifes , 
& qui  font  actuellement  repréfentés  par  leurs  Syn- 
dics , fuivant  le  droit  commun  de  la  Province, 
feroient  livrés , pour  l’étendue  de  leur  contribu- 
tion  aux  fubfides  & aux  charges  communes,  k 
la  difcrétion  des  Habitants  des  campagnes. 

Que  la  Jurifdiction  des  Châtelains  établis  par 
les  Lois  & Statuts  de  la  Province  feroit  pref- 
que  entièrement  anéantie , & les  Seigneurs  privés 
d’une  grande  partie  de  leur  juflice. 

Que  la  difpofition  du  Réglement , qui  porte 

que  les  Affemblées  auront  toutes  leur  bafe 
» conflitutive  dans  les  Affemblées  municipales 
» formées  dans  les  Ville  s & les  Campagnes  » , 
& qu’on  n'élira  pour  les  Affemblées • Municipa- 
les que  des  perfonnes  domiciliées  dans  la  Com- 
munauté y ameneroit  néceffairement , dans  la  ré- 
volution d’un  petit  nombre  données , le  mo- 
ment où  le  Clergé  ne  feroit  repréfenté,  dans 
les  Affemblées  de  la  Province  y que  par  les 
Curés  des  ParoifTes  Villageoifes  ? qui , quoique 
animés  par  l’amour  du  bien  public , étant  pref- 
quç  tous  à fimpie  portion  congrue  y n’auroieqt 


qu’un  intérêt  très-éloigné  dans  l’Admîniftration  ; 
les  Seigneurs  laïques , par  leurs  fondés  de  pro- 
curation, qui,  fuiyant  les  Articles  XV  de  la 
Sedion  première , & IV  de  la  Sedion  fécondé  , 
peuvent,  à la  place  des  -Seigneurs^  être  mem- 
bres des  Affembiées  Municipales  & des  Aflem- 
blées  de  département  ; & les  propriétaires  No- 
bles ou  Roturiers , par  des  Praticiens  de  Villa- 
ges , ou  de  fimples  Laboureurs. 

Qu’en  effet , il  n’efl  prefque  aucun  Abbé 
ou  autres  Décima  teurs  qui  habitent  les  cam- 
pagnes ; & que  les  Chanoines  font  obligés  , par 
les  Lois^  de  rélider  dans  leur  Chapitre  ; qu’il 
n’y  a que  très-peu  de  Seigneurs  qui  fixent  leur 
féjour  dans  leurs  terres  ; & que  tous  les  pro- 
priétaires un  peu  confidérables  , font  leur  de- 
meure dans  les  Villes  où  les  appelle  leur  état 
ou  leur  goût. 

Que  cette  nouvelle  forme  d’Adminiftration 
met  en  adivité  plus  de  onze  mille  perfonnes  ; 
qu’elle  eft  compofée  des  Affembiées  Municipa- 
les , des  Affembiées  d’arrondiffement , des  Affem- 
blées  de  département,  de  PAffemblée  Provin- 
ciale , & de  plufieurs  commillïons  intermédiai- 
res ; que  la  complication  de  ces  divers  degrés , 
les  relations  de  ces  différentes  fortes  d’Affem- 
blées,  fubordonnées  les  unes  aux  autres  , & leur 
correfpondance  mutuelle , ne  feraient  qu’embar- 
raffer  la  marche  de  leurs  opérations , &-  ra- 
lentir l’expédition  des  affaires. 

Qu’en  n’accordant  des  vacations,  fur  le  pied 
le  plus  modéré , qu’aux  perfonnes  qui  ont  des 
fondions  habituelles  & journalières , & à celles 
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qui  font  obligées  de  fe  déplacer,  la  dépenfe 
s^éleveroit  au-delà  de  quatre  cent  mille  livres  ; 
& qu’en  ne  défrayant  pas  les  députés  appelés 
aux  différentes  Affemblées , le  zele  excité  par 
les  élans  du  patriotifme  & par  l’amour  de  la  nou- 
veauté , s’éteindroit  infenfiblement , &les  Affem- 
blées feroient  défertes. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ne  peut  avoir  eu  l’in- 
tention , en  accordant  un  bienfait,  à fes  Peuples , 
de  le  rendre  illufoire , ou  d’ajouter  à leur  mi- 
fere  par  l’impofition  d’une  charge  aufll  énorme  ; 
que  le  Parlement , en  maiiifeRant  fon  vœu  pour 
une  meilleure  adminiflration , a cru  que  les 
Représentants  en  feroient  peu  nombreux,  le 
régime  fimple  , & la  manutention  économique. 

Que  les  efprits  ont  été  confondus  à la  lec- 
ture de  la  partie  des  Réglements  que  l’on  a 
rendus  publics  ; que  les  cœurs  fe  font  glacés  à 
l’ouverture  d’une  Affemblée  que  l’on  attendoit 
avec  tranfport  ; & que  tous  les  habitants  de  la 
Capitale  de  la  Province  femblent  n’avoir  qu'une 
voix  pour  demander  la  corre&ion  , fans  délai  , 
d’une  inftitution  qui , quelque  avantageufe  qu’elle 
foit  en  elle-même , deviendroit , en  l’état , le 
principe  d’une  ruine  certaine. 

Que  la  conftitution  a&uelle  des  Communautés 
étant  au  moment  d’être  bouleverfée  par  l’exé- 
cution du  Réglement , il  eft  mitant  de  prendre 
les  mefures  convenables  pour  éclairer  la  Reli- 
gion dudit  Seigneur  Roi , & prévenir  les  fuites 
dangereufes  de  ce  changement  imprévu. 

Qu’enfin , aucun  Réglement  général  ne  peut 


avoir  force  c!e  Ici  dans  la 


la  Province,  qu’aprês  avoir' 


été  duement  vérifié  6c  enrégiftré. 

Les  gens  du  Roi  mandés  f eux  ouïs  & re* 
tirés  ; 

A arrêté  qu’il  en  fera  référé  au  Parlement 
féant;  &;  cependant,  par  provifion  ,&  fous  le  bon 
plaiiir  du  Roi  , a furfis  l’exécution  dudit  Régle- 
ment ; fait  inhibitions  6c  défenfes  aux  Commu- 
nautés de  la  Province  , & à toutes  perfonnes  , de 
le  mettre  à exécution  , à peine  d’être  pourfuivies 
extraordinairement  ; ordonne  que  le  préfent  Ar- 
rêt fera  imprimé,  publié  6c  affiché  en  cette  Ville, 
& par- tout  où  befoin  fera  ; 6c  qu'à  la  diligence 
du  Procureur-Général  du  Roi,  il  fera  envoyé 
auxdites  Communautés , pour  y être  pareillement 
publié  & affiché.  Fait  en  ladite  Chambre,  le  6 
Oéfobre  1787.  Signe  La  Forte* 
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De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  Giroud  & Fils ^ 
Imprimeur  du  Parlement.  A Grenoble* 


